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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

Expose du President du Comite du Conseil de 

securite cree par la resolution 1540 (2004) 

Le President {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de l’Ambassadeur Oh Joon, 
Representant permanent de la Republique de Coree, en 
sa qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Oh Joon. 

M. Oh Joon {parle en anglais ) : En ma qualite 
de President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), j’ai le plaisir d’informer 
le Conseil des progres realises dans l’application de 
la resolution 1540 (2004) depuis la derniere seance, 
organisee le 28 mai (voir S/PV.7184). 

Je voudrais, pour commencer, signaler 
que ce mois, en derogation a la pratique etablie 
consistant a organiser des seances d’information 
conjointes pour les trois Comites crees par les 
resolution 1373 (2001), 1540 (2004) et 1267 (1999), 
il a ete decide que le Comite 1540 presenterait un 
expose au Conseil separement. Cela est du au fait que 
les deux autres Comites ont deja presente un expose 
au Conseil en une circonstance particuliere, dans 
le cadre du debat public consacre a la lutte contre le 
terrorisme, le 19 novembre (voir S/PV.7316). La seance 
d’information separee d’aujourd’hui ne constitue pas un 
precedent pour l’avenir. 

En revenant sur le travail accompli par le 
Comite 1540 cette annee, je tiens a exprimer une 
nouvelle fois ma gratitude pour l’appui apporte par le 
Conseil de securite dans le cadre du debat public relatif 
a la resolution 1540 (2004) du 7 mai (voir S/PV.7169). 
Le ferme appui apporte a la resolution 1540 (2004) et au 
Comite 1540, exprime dans la declaration presidentielle 
S/PRST/2014/7 et dans les declarations individuelles 
faites par plus de 60 Etats Membres, ont donne une forte 
impulsion a nos travaux. La declaration presidentielle 
precise egalement les domaines clefs sur lesquels le 


Comite doit axer ses efforts durant les annees a venir. 
Cela offre une ligne de conduite utile afin que nous 
preparions l’examen complet qui doit etre realise avant 
la fin de 2016. 

S’inspirant de cette declaration presidentielle 
et du treizieme programme de travail du Comite, 
nous avons continue d’encourager, en tant que haute 
priorite, les Etats qui ne l’ont pas encore fait a presenter 
leur premier rapport. Avec l’appui de notre groupe 
d’experts, du Bureau des affaires de desarmement 
de l’ONU et de ses bureaux regionaux, trois reunions 
speciales ont ete organisees a Pretoria, a Libreville 
et a Lome, respectivement, pour faire participer les 
Etats n’ayant pas presente de rapport. Ces reunions et 
autres manifestations nous ont permis un contact direct 
avec 18 des 21 Etats encore defaillants. 

Depuis la derniere seance d’information 
conjointe, en mai (voir S/PV.7184), les membres et 
les experts du Comite 1540 ont continue a participer 
a diverses manifestations de sensibilisation, portant 
a 59 le nombre total de ces manifestations pour l’annee 
en cours. Sept autres manifestations sont prevues pour le 
reste de l’annee. L’interet d’une interaction directe avec 
les Etats, en particulier des deplacements dans les Etats 
Membres qui nous y invitent, a ete demontre une fois 
encore. Ainsi, notre deplacement au Malawi s’est solde 
par la presentation par ce dernier de son premier rapport 
au Comite, ce qui permis de reduire a 20 le nombre total 
d’Etats toujours defaillants. Les deplacements effectues 
en Chine le mois dernier et au Royaume-Uni en debut 
de mois ont egalement donne au Comite de bonnes 
occasions de mieux comprendre la mise en oeuvre par 
ces Etats de la resolution 1540 (2004) et de recenser les 
pratiques efficaces. 

Parmi les autres contacts directs que nous avons 
eus avec les Etats depuis notre dernier rapport, citons 
les tables rondes nationales avec les parties prenantes 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) au 
Cambodge, en Colombie, a la Grenade, au Perou et a 
la Trinite-et-Tobago. Elies nous ont aides a cerner les 
besoins en matiere d’aide au renforcement des capacites 
et a Elaboration des plans d’action nationaux de mise 
en oeuvre que redigent les pays a titre volontaire. 
Nous avons organise des manifestations regionales 
et sous-regionales tres utiles en partenariat avec les 
organisations internationales competentes. Par exemple, 
nos experts ont recemment pris part avec INTERPOL a 
trois manifestations regionales sur la securite nucleaire, 
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chimique et biologique en Thailande, en Ethiopie et au 
Tadjikistan. 

Le mois dernier, j’ai participe a l’Atelier 
regional organise a Seoul par le Gouvernement de la 
Republique de Coree, en cooperation avec le Bureau 
des affaires de desarmement, aux fins de promouvoir 
la pleine application de la resolution 1540 (2004) du 
Conseil de securite. Y ont pris part des representants 
de plus de 30 pays d’Asie et d’autres regions, ainsi 
que de 10 organisations internationales et regionales 
competentes. Cela a ete une occasion bien venue de 
debattre des manieres de renforcer l’application de 
la resolution 1540 (2004) dans la region dAsie, et 
d’echanger des points de vue sur les strategies futures, 
en amont de l’examen complet prevu d’ici a la fin 
de 2016. 

Dans le cadre des efforts pour tendre la main au 
secteur prive, j’ai pris part la semaine derniere a une 
conference internationale de soutien a la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), organisee a Wiesbaden 
par le Gouvernement allemand avec la cooperation 
de l’Union europeenne et du Bureau des affaires de 
desarmement. II s’agit de la troisieme manifestation 
dans le cadre de ce que Ton appelle le « Processus de 
Wiesbaden » qui, sous l’egide de l’Allemagne, vise 
a renforcer le dialogue avec l’industrie a l’appui de 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Cette 
conference s’est averee un excellent cadre d’echange de 
pratiques efficaces entre les divers secteurs industriels 
concernes, notamment dans les domaines de la securite 
nucleaire, chimique et biologique, ainsi que du transport 
et du controle des exportations. 

Faciliter la mise en correspondance entre 
les demandes et les offres d’assistance reste une 
priorite du Comite. Ameliorer l’efficacite de son role 
d’appariement sera l’un des axes privilegies par le 
Comite dans le cadre des preparatifs de l’examen 
complet de 2016. A ce jour, ce sont au total 83 Etats 
Membres et 13 organisations internationales qui ont fait 
connaitre leurs points de contact. Le Comite poursuivra 
ses efforts pour encourager la nomination de points de 
contact supplementaires et pour en stimuler le role. En 
outre, nous projetons egalement de dresser une liste 
plus importante de noms et d’adresses electroniques, 
qui comprendrait non seulement les points de contact, 
mais egalement les interlocuteurs de la societe civile, 
notamment des representants de l’industrie, des milieux 
universitaires et des medias. Nous prevoyons d’informer 
regulierement ces interlocuteurs sur les activites 


du Comite, par la voie d’un bulletin d’information 
trimestriel. 

A partir de maintenant, le Comite 1540 doit 
entamer ses travaux sur l’examen approfondi de l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre de la resolution, comme 
en a decide le Conseil dans sa resolution 1977 (2011). 
Nous nous attellerons sous peu a Elaboration du plan 
que nous suivrons pour la conduite de cet examen, lequel 
sera inscrit au quatorzieme programme de travail du 
Comite qui doit etre presente au Conseil de securite avant 
le 31 janvier 2015. L’essentiel des activites que je viens 
d’evoquer n’aurait pas ete possible sans l’appui financier 
que represented les contributions versees au Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies notamment par 
l’Andorre, les Etats-Unis, le Kazakhstan, la Norvege, 
la Republique de Coree et l’Union europeenne. Ces 
contributions sont indispensables aux efforts deployes 
pour renforcer l’application de la resolution 1540 (2004). 

Pour terminer, je voudrais redire que le 
Comite a a coeur d’obtenir la pleine application de la 
resolution 1540 (2004). Puisqu’il s’agit de mon dernier 
expose devant le Conseil de securite en qualite de 
President du Comite 1540, je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour remercier les membres du Conseil, 
le Groupe d’experts et le personnel du Secretariat de tout 
leur merveilleux appui durant ces deux annees durant 
lesquelles mon pays a assume la presidence du Comite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Oh Joon de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie l’Ambassadeur Oh Joon de son 
expose. Les Etats-Unis lui savent gre de l’extraordinaire 
succes de sa presidence du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). Sous sa 
direction, ce dernier a accompli d’importantes avancees 
sur la voie de l’application integrate et universelle de 
la resolution 1540 (2004). Le fait que 173 pays ont 
presente des rapports a titre national depuis l’entree en 
vigueur de la resolution en 2004 illustre eloquemment 
l’importance de l’effort mondial visant a empecher les 
acteurs non etatiques de se procurer et d’utiliser des 
armes de destruction massive. 

Sous la presidence de la Republique de Coree, 
le Comite a accompli la majeure partie de l’ambitieux 
programme qu’il s’etait donne pour marquer le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 (2004). 
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Comme l’Ambassadeur Oh Joon l’a dit tout a l’heure dans 
son expose, le Comite a sensiblement accru le nombre 
de visites de pays et de manifestations de sensibilisation 
regionale, fait nettement progresser le nombre de 
rapports, nouveaux ou supplementaires, obtenus des 
Etats, et appuye la mise au point de nouveaux outils 
devant servir au suivi et a l’amelioration de l’application 
de la resolution. En outre, la Republique de Coree a fait 
la preuve de l’importance qu’elle attache aux efforts 
d’assistance en versant une genereuse contribution au 
Fonds d’affectation speciale pour les activites menees 
dans le cadre de la resolution 1540 (2004) et elle a 
convoque, en mai dernier, un debat public tres fructueux 
du Conseil de securite sur la resolution (voir S/PV.7169), 
au cours duquel nous avons adopte la declaration 
presidentielle S/PRST/2014/7, qui vise l’application 
integrate de la resolution d’ici a 2021. 

Nous apprecions les efforts deployes par le Comite 
au plan de la mise en oeuvre, notamment le projet de 
recueil qu’il a redige des pratiques nationales les plus 
efficaces de mise en oeuvre de la resolution. Pour les pays 
qui cherchent a mettre en place une legislation conforme 
a la resolution 1540 (2004), ce recueil constituera une 
source inappreciable de pratiques optimales, qui vont 
toutes dans le sens de notre objectif collectif: empecher 
les acteurs non etatiques de se procurer et d’utiliser des 
armes de destruction massive. Mais cette ressource est 
un document vivant et evolutif, et nous exhortons les 
Etats Membres et autres a continuer de contribuer a 
l’etoffer. 

Nous nous rejouissons egalement de ce que 
le Comite ait inclus dans ce recueil des informations 
extraites du document depose le 29 septembre par 
les Etats-Unis sur les pratiques efficaces auxquelles 
ils recourent au plan national pour appliquer la 
resolution 1540 (2004), dans lesquelles figurent 
plus de 100 exemples concrets de la maniere dont 
nous mettons la resolution en oeuvre. A cet egard, les 
Etats-Unis estiment que le suivi de l’etat d’avancement 
de la mise en oeuvre compte parmi les taches les plus 
importantes du Comite, en ce qu’il permet d’asseoir 
solidement le reste du travail du Comite. 

Malgre ces progres satisfaisants, nous prenons 
egalement acte du fait que le Comite n’a pas reussi a 
atteindre l’objectif qu’il s’etait donne dans le treizieme 
programme de travail, a savoir achever avant le 31 aout 
l’actualisation de tous les tableaux de mise en oeuvre 
au niveau national, et ce alors qu’il n’avait pas non plus 
atteint son objectif en ce sens au 31 mai, dans le cadre 


du douzieme programme de travail. Nous sommes 
pleinement conscients que le Comite et le Groupe 
d’experts se sont fixe des programmes ambitieux et 
qu’ils n’ont pas toujours fonctionne a pleine capacite, 
mais nous prions le Comite d’accorder la priorite a cet 
aspect de son travail, de maniere a pouvoir obtenir, et 
mettre a profit, une apprehension plus complete de l’etat 
de la mise en oeuvre. II importe de le faire car le resultat 
pourra servir de point de depart important a l’Examen 
complet de 2016, qui sera realise par le Comite et les 
experts. A la suite de la declaration presidentielle 
S/PRST/2014/7 adoptee en mai, nous estimons que le 
Comite se doit de formuler dans les prochains mois 
une strategic pour la conduite de l’Examen. 11 peut 
commencer a mettre au point ce plan tandis que nous 
debattrons du prochain programme de travail en janvier. 
Nous esperons que le Comite trouvera le moyen de 
tenir compte des idees de toute une gamme de parties 
prenantes, notamment les Etats Membres mais aussi 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, la societe civile et l’industrie. 

Encore une fois, je voudrais feliciter 
l’Ambassadeur Oh Joon et la Republique de Coree 
du leadership tout a fait remarquable dont ils ont fait 
preuve. Leurs efforts nous ont permis d’avancer dans 
la realisation de nos objectifs communs s’agissant du 
renforcement des activites de non-proliferation. Nous 
remercions egalement le Comite dans son ensemble 
et le Groupe d’experts de leur important travail. Nous 
attendons avec interet de travailler avec le nouveau 
president a partir du l er janvier. 

M. Bertoux (France) : Tout d’abord je voudrais 
moi aussi remercier l’Ambassadeur de la Republique 
de Coree, et plus generalement toute sa mission, pour 
l’excellent travail accompli a la tete du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) au 
cours des deux dernieres annees. Pendant sa presidence 
du Comite, la Coree du Sud aura resolument fait avancer 
l’agenda de la resolution 1540 (2004). 

Aujourd’hui, une majorite ecrasante d’Etats 
Membres a pris les mesures necessaires pour transcrire 
les dispositions de la resolution dans son droit interne. 
Le Comite et son groupe d’experts poursuivent leur 
tache de sensibilisation envers les rares pays n’ayant 
pas encore fait de rapport au Comite sur la mise en 
oeuvre de la resolution dans leur legislation nationale. 
Aujourd’hui aussi, la plupart des organisations 
regionales et internationales ont adopte des strategies 
pour promouvoir la resolution 1540 (2004). Et nous 
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sommes fiers que l’Union europeenne ait compte parmi 
ses premiers soutiens, et ce, des 2004. 

Enfin, la reunion de haut niveau du Conseil de 
securite du 7 mai dernier (voir S/PV.7169), presidee 
par le Ministre coreen des affaires etrangeres, a 
permis de redonner une nouvelle impulsion a la 
resolution 1540 (2004). La declaration presidentielle 
(S/PRST/2014/7) adoptee a cette occasion nous sert 
aujourd’hui de feuille de route, notamment en vue de 
l’Examen complet de la mise en oeuvre de la resolution 
prevu en 2016. 

La proliferation des armes nucleaires, 
radiologiques, biologiques et chimiques et de leurs 
vecteurs, ainsi que le risque qu’elles tombent entre 
les mains de terroristes, continuent de representer des 
dangers bien reels. La resolution 1540 (2004) joue un 
role essentiel dans la prevention de ces risques. Mais 
beaucoup reste encore a faire. 

Nous restons preoccupes par les crises de 
proliferation iranienne, nord-coreenne et syrienne. 

S’agissant de l’lran, lors des negociations qui 
viennentde s’achever a Vienne, desideesnouvelles ontete 
presentees. Elies doivent etre examinees attentivement. 
Obtenir un accord global prendra, en tout etat de cause, 
encore du temps. La France, avec l’ensemble de ses 
partenaires, a accepte que l’accord interimaire conclu a 
Geneve en novembre 2013 soit prolonge pour une duree 
limitee. Cette prolongation ouvre la possibility d’une 
solution definitive, tout en continuant a repondre a nos 
preoccupations immediates concernant le programme 
nucleaire iranien. Notre determination reste la meme : 
parvenir, si c’est possible, a un accord qui soit utile a la 
securite et a la paix. 

S’agissant de la Coree du Nord, il est difficile ici 
de ne pas evoquer les tres recentes menaces de proceder 
a un nouvel essai nucleaire alors que nous evoquons 
ici une resolution qui vise justement a lutter contre la 
proliferation. Je souhaite done rappeler que Pyongyang 
s’exposerait en cas de nouvelle provocation a des 
sanctions additionnelles du Conseil de securite. 

Ces crises de proliferation continuent d’alimenter 
des flux proliferants vers des zones deja marquees 
par des crises regionales. Nous devons continuer 
a renforcer la coordination internationale et les 
cooperations operationnelles dans la lutte contre ces 
flux, y compris contre les exportations illegales d’armes 
conventionnelles, qui constituent pour la Coree du Nord 


une source de financement de ses programmes nucleaire 
et balistique. 

Face au danger que des terroristes prennent 
possession d’armes de destruction massive, tous les 
Etats ont la responsabilite de renforcer leurs controles 
aux exportations, leurs mecanismes de prevention du 
financement de la proliferation des armes de destruction 
massive, et la securisation de materiels sensibles sur 
leur territoire. 

Pour repondre, entre autres, a ce risque que la 
resolution 1540 (2004) cherche a prevenir, la France a 
propose lors du Sommet sur la securite nucleaire qui 
s’est tenu a La Haye cette annee, une initiative visant a 
renforcer la securite des sources radioactives de haute 
activite. Des vols, heureusement peu frequents mais 
neanmoins inquietants, montrent la necessity de mieux 
concevoir leur securite, pour eviter les consequences 
funestes de leur utilisation eventuelle par des individus 
ou des groupes mal intentionnes. 

Nous nous felicitons a cet egard de l’adoption il 
y a quelques semaines de la resolution, a la Premiere 
Commission de l’Assemblee generale, sur la prevention 
de l’acquisition par des terroristes de sources 
radioactives, que la France a conjointement presentee 
avec l’Allemagne cette annee. Cette resolution 
encourage les Etats Membres a renforcer le controle 
de ces sources dangereuses afin d’en assurer la surete 
et la securite, notamment s’agissant de leur gestion en 
fin de vie. Elle permettra egalement, nous l’esperons, 
un dialogue renforce avec l’Agence internationale de 
l’energie atomique sur la securite radiologique. 

M. Sun Lei (Chine) (parle en chinois) : Je tiens 
a remercier l’Ambassadeur Oh Joon de son expose. La 
Chine se felicite de l’important travail que lui et son 
equipe ont accompli a la tete du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) au cours des 
deux annees ecoulees. 

Actuellement, la lutte internationale contre la 
proliferation est confrontee a une situation nouvelle et 
complexe liee au fait que des entries non etatiques ont de 
plus en plus tendance a s’engager dans des activites de 
proliferation. Les efforts de prevention occasionnent des 
depenses plus importantes et comportent des difficultes 
plus grandes. Face a ces nouveaux defis, la communaute 
internationale se doit de renforcer la reglementation et 
le controle de la proliferation a la source, de s’attaquer 
tant aux symptomes qu’aux causes profondes, d’ceuvrer 
a eliminer les facteurs de proliferation et de regler les 
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questions de securite et de developpement d’une fagon 
equilibree. 

Premiere resolution du Conseil de securite sur la 
question de la proliferation, la resolution 1540 (2004) 
revet une grande importance pour ce qui est d’empecher 
les entries non etatiques d’avoir acces aux armes 
nucleaires, biologiques, chimiques et autres armes de 
destruction massive. II est essentiel que tous les pays, 
saisissant l’occasion offerte par le dixieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1540 (2014), continuent 
de tendre a son application universelle, integrate et 
equilibree. 

Le Comite a dernierement ete tres productif, 
promouvant la cooperation internationale, etendant 
ses activites de sensibilisation et d’encourageant 
l’assistance. La Chine est favorable a ce que le Comite, 
conformement a son mandat, poursuive son travail 
principal de collecte des rapports d’application, de 
compilation des pratiques optimales et de promotion de 
l’assistance et de la cooperation internationales. 

La Chine prend tres a cceur le role important 
que jouent le Comite 1540 et le Groupe d’experts. 
Nous participons de fagon constructive aux travaux 
du Comite. Recemment, l’Ambassadeur Oh Joon, en sa 
qualite de President du Comite, a conduit une delegation 
qui s’est rendue en Chine. Nous avons eu des echanges 
de vues complets et utiles sur la mise en oeuvre de la 
resolution et les travaux du Comite, avec des resultats 
satisfaisants. Illustration de la ferme volonte de la Chine 
de lutter contre la proliferation, cette visite a permis 
d’approfondir la cooperation entre la Chine, le Comite 
et son groupe d’experts. La Chine est prete a travailler 
avec les differentes parties interessees pour promouvoir 
les efforts internationaux de lutte contre la proliferation. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord, remercier le President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
l’Ambassadeur Oh Joon, de son expose detaille. Nous 
apprecions nous aussi les importants efforts que 
l’Ambassadeur et son equipe ont deployes tandis que 
leur pays assurait la presidence du Comite, lequel a 
ete tres actif ces derniers temps, avec notamment la 
tenue du debat public organise en mai (voir S/PV.7169), 
qui a donne lieu a l’adoption d’une declaration 
presidentielle (S/PRST/2014/7), et la realisation de pres 
d’une soixantaine d’activites de sensibilisation et de 
visites dans les Etats Membres, la derniere en date au 
Royaume-Uni. Le Comite a aussi mene des contacts 
avec 18 Etats Membres - sur les 20 qui n’ont pas encore 


presente leur rapport national, afin que l’etablissement 
de rapports devienne universel, puisque cette question 
continue de representer un defi pour le Comite et ses 
activites futures. 

Le renforcement des capacites militaires et des 
sources de financement des organisations terroristes, 
qui controlent de vastes regions dans certains Etats, 
rend le risque qu’elles utilisent des armes non 
classiques - nucleaires, chimiques et biologiques - bien 
reel. Ceci doit servir de rappel quant au fait qu’il 
incombe a chaque Etat de mettre pleinement en oeuvre 
la resolution 1540 (2004). 

La Jordanie a adopte des mesures concretes au 
niveau national en application de la resolution 1540 (2004) 
et des resolutions pertinentes adoptees par la suite, 
notamment un certain nombre de lois de dissuasion 
et de prevention, et elle met en oeuvre des mesures de 
controle efficaces en vue de surveiller les exportations 
et de prevenir la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques et de leurs vecteurs. La 
Jordanie a egalement adhere a un certain nombre 
de conventions internationales et regionales dans ce 
domaine. Je tiens par ailleurs a souligner que mon pays 
a presente son troisieme rapport national de mise en 
oeuvre le mois dernier, qui enumere les progres concrets 
accomplis entre 2006 et 2014. Dans ce contexte, nous 
attendons avec interet de cooperer avec les partenaires 
internationaux pour preparer le Sommet sur la securite 
nucleaire de 2016. 

Nous saluons le travail accompli par le 
Comite 1540 (2004) et le Groupe d’experts pour faciliter 
l’assistance, et nous esperons que ces activites seront 
prises en compte dans le quatorzieme programme de 
travail du Comite, qui sera bientot a l’ordre du jour. 
Nous demandons instamment au Groupe d’experts, 
en particulier, d’accentuer ses efforts pour faciliter 
l’assistance, combler les lacunes techniques et renforcer 
les capacites des Etats. 

Nous remercions egalement les Etats et les 
organisations internationales qui fournissent une 
aide technique et d’autres formes d’assistance. Nous 
exhortons les donateurs a continuer de fournir cet appui 
qui profite a la fois aux donateurs et aux beneficiaries, 
de sorte que Eon pourrait meme parler d’aide mutuelle 
compte tenu des conditions de securite qui regnent dans 
nos Etats. Nous tenons a souligner qu’il importe que le 
Comite inscrive au plus vite l’Australie sur la liste des 
Etats qui fournissent une assistance, car cela contribue a 
renforcer les capacites des Etats qui en ont besoin. 
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Comme le savent les membres du Conseil, le 
Comite se prepare a mener un examen complet de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) en 2016. 
Compte tenu de l’importance de cet examen, nous 
proposons que le Comite envisage serieusement de creer 
un cinquieme groupe de travail auquel sera confide la 
tache de preparer cet examen. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Le Chili remercie le President du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), l’Ambassadeur Oh Joon, de 
l’expose qu’il a presente aujourd’hui au Conseil. Nous 
saluons les efforts deployes par la Republique de Coree 
a la tete du Comite au cours des deux dernieres annees. 
Nous saluons egalement le travail accompli par le 
Groupe d’experts. 

L’objectif qui etait a l’origine de l’adoption 
de la resolution 1540 (2004) il y a 10 ans reste 
pleinement valable. La possibility que des acteurs 
non etatiques se procurent des armes de destruction 
massive pose un serieux defi a la paix et la securite 
internationales. C’est dans ce contexte que le Chili a 
remis en 2010 a l’Administration nationale de la securite 
nucleaire (National Nuclear Security Administration) 
des Etats-Unis, qui a fourni un appui consequent, 
18 kilos d’uranium hautement enrichi qui se trouvaient 
dans le pays depuis la fin des annees 50. II s’agissait des 
derniers restes d’une matiere de ce type presents sur le 
territoire national. 

Aujourd’hui, on ne craint probablement pas tant la 
proliferation des armes nucleaires que la possibility que 
des armes chimiques et biologiques se retrouvent entre 
les mains de groupes terroristes. Ceci a ete confirme 
dans le cadre de quelques conflits au Moyen-Orient. 
Nous sommes preoccupes par les informations faisant 
etat de l’utilisation d’armes chimiques par des acteurs 
non etatiques sur les territoires syrien et iraquien et de la 
saisie d’installations de stockage d’armes chimiques par 
des groupes terroristes dans ces pays. Toute organisation 
ou personne qui utilise des armes chimiques devra etre 
amende a rendre comptes de ces actes. 

II importe que tous les Etats Membres 
continuent d’adopter des mesures pour garantir la 
securite collective. Nous tenons a souligner plus 
particulierement la necessity de mettre pleinement en 
oeuvre la resolution 1373 (2001) afin de prevenir et de 
limiter le financement des groupes terroristes. 

Le Chili reitere la necessity de renforcer la 
cooperation dans le cadre des accords faisant suite a 


la resolution 1540 (2004). De notre cote, nous avons 
harmonise nos lois nationales et nous ceuvrons au 
renforcement de nos capacites nationales, et ce en vue 
de repondre aux exigences de la resolution 1540 (2004). 
Ces efforts entrent dans le cadre d’une politique 
exterieure et de defense commune. Nous avons deja 
presente cinq rapports a cet egard. 

Aujourd’hui, nous examinons avec attention 
les pratiques telles que l’examen par les tiers, qui 
pourraient nous permettre d’envisager plus clairement 
un plan de mise en oeuvre national, ce dont nous avons 
deja informe le Comite. Le Chili a souligne a maintes 
reprises l’importance du renforcement des controles 
a l’exportation, en mettant l’accent sur le travail 
accompli par les services des douanes et la police aux 
frontieres. II importe done de renforcer les competences 
des fonctionnaires de ces organismes, notamment en 
organisant des ateliers sur les experiences et les pratiques 
adaptees aux hesoins de chaque pays. A cet egard, nous 
avons organise plus de 17 activites en collaboration avec 
le Programme de controle des exportations et de securite 
des frontieres, et ce en vue d’ameliorer I’efficacite des 
controles a l’exportation. Nous encourageons tous les 
membres de la societe civile a y participer. 

Le Chili reste profondement attache a la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), et plus generalement 
au dispositif mondial de non-proliferation et de 
desarmement. C’est pourquoi nous avons participe au 
dernier Sommet sur la securite nucleaire. II est imperatif 
de continuer a ceuvrer en commun a la realisation des 
objectifs fixes il y a 10 ans, et a cet effet, chaque Etat 
doit definir ses vulnerabilites et ses lacunes en termes 
de mise en oeuvre. Nous attachons une importance 
particuliere a l’examen complet de la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) prevu en 2016. Mon pays 
espere pouvoir preparer activement cet examen au cours 
de l’annee a venir. 

M me Lucas (Luxembourg) : A l’instar des 
orateurs qui m’ont precedee, je voudrais remercier le 
Representant permanent de la Republique de Coree, 
l’Ambassadeur Oh Joon, pour son expose et pour 
l’engagement avec lequel il a preside le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) avec son equipe au cours 
des deux annees passees. Meme si elle n’a pas pu se 
faire cette fois-ci lors de la meme seance du Conseil, 
cette presentation vient utilement completer les 
exposes faits la semaine derniere par les Presidents 
du Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
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entries qui lui sont associees, et du Comite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
(voir S/PV.7316). La cooperation, la coordination et les 
synergies entre les Comite 1540, le Comite 1267/1989 et 
le Comite 1373 doivent continuer d’etre promues, afin 
de renforcer la lutte contre la proliferation des armes de 
destruction massive. 

En effet, la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques ainsi que de leurs vecteurs 
continue de constituer une menace pour la paix et la 
securite internationales. Le risque de voir des terroristes 
ou d’autres acteurs non etatiques acquerir, developper, 
trafiquer ou utiliser de telles armes reste eleve. II est 
par consequent du devoir de tous les Etats Membres 
de s’allier pour minimiser ce risque. A cet egard, la 
soumission de rapports nationaux concernant la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), et leur actualisation 
reguliere, constituent des mesures de confiance 
importantes dans la lutte contre toutes les categories 
d’armes de destruction massive. 

En effet, la resolution 1540 (2004) joue un role 
clef dans la prevention du risque de proliferation; mais 
elle ne sera efficace que si tous les Etats Membres 
sont determines a en appliquer les dispositions. 
Les visites de pays et la participation des membres 
du Comite 1540 et de son groupe d’experts a des 
evenements tels que l’atelier regional qui s’est tenu le 
mois dernier en Republique de Coree sont essentielles 
pour sensibiliser les Etats Membres et promouvoir la 
mise en oeuvre universelle de la resolution 1540 (2004). 
Le Luxembourg se rejouit du fait qu’a l’heure actuelle, il 
ne reste plus que 20 Etats Membres qui n’ont pas encore 
soumis de rapport national. II convient de poursuivre 
le travail de sensibilisation afin de reduire encore 
davantage ce nombre. 

Le Comite 1540 continue aussi de jouer un 
role important en tant que centre d’echanges, pour 
mettre en rapport les demandeurs et les pourvoyeurs 
d’assistance. Le nombre croissant d’echanges realises 
en temoigne. Nous encourageons le Comite 1540 et 
son groupe d’experts a perseverer dans leurs efforts 
visant a faciliter l’appariement entre les demandes 
et les offres d’assistance et a augmenter le nombre de 
pourvoyeurs d’assistance, etant donne que la demande 
depasse l’offre en ce moment. Ce sujet merite d’apres 
nous de figurer parmi les sujets prioritaires sur lesquels 
le Comite 1540 se concentrera dans le cadre du premier 
examen approfondi de l’etat d’avancement de la mise en 


oeuvre de la resolution 1540 (2004), qui doit etre effectue 
avant decembre 2016. 

Le debat public organise par la Republique de 
Coree le 7 mai dernier (voir S/PV.7169), dans le cadre 
de sa presidence du Conseil de securite, a donne 
une nouvelle impulsion a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Dans ce contexte, unrole essentiel 
revient aussi a la societe civile, a l’industrie et au secteur 
prive. Plusieurs initiatives ont montre l’interet d’associer 
ces acteurs aux efforts des gouvernements. Comme 
exemples, je citerai la recente conference organisee par 
l’Allemagne avec l’appui de l’Union europeenne dans le 
cadre du processus de Wiesbaden, auquel les industries 
participent, ou encore le guide legislatif pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) au niveau national 
qui a ete publie par une ONG independante, VERTIC, 
avec l’appui du Canada et du Royaume-Uni. Toute 
nouvelle initiative dans ce domaine sera la bienvenue. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer le soutien 
actif du Luxembourg a la mise en oeuvre universelle 
de la resolution 1540 (2004). Au niveau national, nous 
poursuivons nos efforts de reforme de notre systeme 
de controle des exportations afin de renforcer les 
mecanismes nationaux de lutte contre la proliferation 
des armes de destruction massive et des technologies 
connexes. A partir d’octobre 2015, le Luxembourg 
assumera, avec les Pays-Bas, la co-presidence annuelle 
du Regime de controle de la technologie des missiles, 
ce qui temoigne de notre fort engagement dans la 
lutte contre la proliferation de vecteurs d’armes de 
destruction massive. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadeur 
Oh Joon de son expose sur les activites du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Je tiens a le feliciter pour l’excellent travail que lui 
et son predecesseur, l’Ambassadeur Kim Sook, dont 
nous gardons le meilleur souvenir, ont accompli avec 
devouement ces deux dernieres annees, en collaboration 
avec leur equipe. Leur action remarquable est le reflet 
fidele d’un engagement national et personnel a servir le 
Comite et donne une juste image de ceux qui appliquent 
la resolution 1540 (2004), et pour qui nous avons la plus 
haute estime. 

L’Argentine a incorpore deux elements essentiels 
de la resolution 1540 (2004) dans sa politique nationale. 
Le premier consiste dans le respect du droit souverain 
des Etats au developpement et a l’utilisation pacifique 
de technologies avancees; le deuxieme reside dans 
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le desarmement et la non-proliferation des armes de 
destruction massive. A cet egard, nous reaffirmons 
une fois de plus le droit souverain de mettre au point 
et d’exploiter des technologies et industries sensibles a 
double usage, y compris dans les domaines nucleaire, 
chimique, biologique, pharmaceutique, spatial et 
nanotechnologique, entre autres. En Argentine, cela 
se fait dans le cadre d’une interaction entre l’Etat et 
le secteur prive. Tel est par exemple le cas d’lNVAP, 
qui elabore et exporte des installations et du materiel 
nucleaires ainsi que des systemes de controle relatifs a 
la technologie nucleaire. En outre, le 16 octobre, mon 
pays a lance le premier satellite geostationnaire produit 
par un pays de notre region, qui a deja ete place en orbite 
geostationnaire a 81° ouest. 

Dans le meme temps, l’Argentine participe 
activement aux initiatives de la communaute 
internationale qui visent a debarrasser le monde de 
tous les types d’armes de destruction massive. Elle 
applique le principe de l’interdiction absolue pour tous 
les acteurs, etatiques ou non, de mettre au point, de 
posseder, d’acquerir, de transferer ou d’employer de 
tels armements. Dans cette veine, l’Argentine est partie 
aux instruments juridiques qui forment les piliers du 
desarmement et de la non-proliferation, ce qui illustre 
bien son engagement en faveur de cette cause. Elle est 
par ailleurs membre de cinq systemes de controle des 
exportations sensibles. Je signale que la Convention 
internationale pour la repression des actes de terrorisme 
nucleaire a deja ete approuvee par le congres argentin, 
et que nous nous appretons a la ratifier. De meme, ainsi 
qu’il a ete dit precedemment, l’Argentine prend part 
depuis le debut aux activites du Sommet sur la securite 
nucleaire et participe activement a l’lnitiative mondiale 
de lutte contre le terrorisme nucleaire depuis 2010. 

Comme l’a fait remarquer le President du Comite, 
la declaration presidentielle S/PRST/2014/7, adoptee 
le 7 mai, fait ressortir les principaux domaines sur 
lesquels le Comite devrait concentrer ses travaux 
dans les annees qui viennent, en particulier s’agissant 
de l’examen complet de l’etat de mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), qui doit etre entrepris d’ici a 
la fin de 2016, et concernant l’objectif qui consiste a 
parvenir a une mise en oeuvre integrate d’ici a 2021. 
II est egalement reconnu dans la declaration que 
nombre d’Etats Membres ont encore besoin d’aide pour 
appliquer la resolution, ce qui suppose des ressources 
humaines qualifiees, des infrastructures, du materiel et 
l’instauration d’une culture de securite. 


L’Argentine apprecie l’apport utile de la 
cooperation internationale, etant donne que la seule 
maniere d’empecher la proliferation des armes de 
destruction massive a destination d’acteurs non 
etatiques passe par un effort commun et un niveau 
egal de mise en oeuvre par tous les Etats. A ce propos, 
je rappelle que l’Argentine elabore actuellement des 
activites de cooperation avec les pays de notre region et 
d’autres pays interesses dans le domaine de la formation 
a l’identification des marchandises sensibles, l’accent 
etant mis sur le partenariat Sud-Sud, et fait partie des 
fournisseurs inscrits aupres du Comite 1540. 

Alors que cette annee marque le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution, nous jugeons 
necessaire de reaffirmer que les progres notables 
accomplis par la communaute internationale en termes 
de protection physique, de controle des exportations et 
de repression du commerce illicite de technologies a 
double usage n’auront qu’un succes international limite 
tant que les arsenaux d’armes de destruction massive 
n’auront pas ete demanteles. 

Nous reiterons notre mot d’ordre selon lequel 
il nous faut empecher que des armes de destruction 
massive ne tombent entre de mauvaises mains. Cela dit, 
en verite, nous ne savons pas s’il existe de bonnes mains 
pour de telles armes. L’Argentine estime done qu’aucun 
pays ne devrait produire d’armes de destruction massive, 
et que ceux qui en possedent devraient les eliminer. 
En clair, l’Argentine est convaincue que le seul moyen 
de s’assurer que des armes de destruction massive ne 
tombent pas entre de mauvaises mains ou ne soient pas 
utilisees consiste a les bannir purement et simplement. 
Une fois encore, je tiens a adresser les remerciements 
de ma delegation a l’Ambassadeur Oh Joon et a sa 
merveilleuse equipe. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
l’Ambassadeur Oh Joon, President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004), pour 
l’expose qu’il nous a fait ce jour. 

Le Nigeria sait que tous les pays n’ont pas 
la capacite de satisfaire a leurs obligations aux 
termes de la resolution 1540 (2004). La cooperation 
internationale va done s’averer essentielle pour combler 
les insuffisances en termes de capacites. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de l’importance que le Comite 
attache a l’appariement entre les demandes et les offres 
d’assistance. Nous estimons qu’un appariement plus 
efficace permettra de renforcer nettement la capacite 
des Etats Membres de respecter les obligations qui leur 
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incombent en vertu de la resolution 1540 (2004). Nous 
partageons l’avis selon lequel le Comite doit s’atteler a 
l’examen approfondi de l’etat d’avancement de la mise 
en oeuvre que prescrit la resolution 1977 (2011). Nous 
attendons avec interet de voir le plan elabore par le 
Comite pour la realisation de cet examen a l’occasion de 
la presentation qu’il fera de son quatorzieme programme 
de travail au Conseil en janvier 2015. 

Notre profonde gratitude va a tous ceux qui 
contribuent au Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies qui appuie les travaux du Comite. Nous soulignons 
l’importance que revetent ces contributions pour la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

II convient en outre de rappeler le lien organique 
qui existe entre la resolution 1540 (2004) et l’elimination 
totale de toutes les armes de destruction massive. Le fait 
que ces armes, et en particulier les armes nucleaires, 
continuent d’exister doit nous pousser a debattre de leur 
non-proliferation. A cet egard, ma delegation tient a 
encourager tous les Etats qui detiennent des armes de 
ce type - et encore une fois, des armes nucleaires en 
particulier - a s’engager a s’en defaire et a les eliminer 
totalement. Le Conseil ne peut appliquer deux politiques 
differentes, l’une qu’il reserve a ceux qui possedent 
des armes nucleaires et d’autres armes de destruction 
massive, et l’autre qu’il applique au reste des Etats. II 
est tres important a nos yeux d’adopter une strategic 
uniforme en vue d’eliminer ces armes et d’en enrayer 
la proliferation. 

Puisque c’est le dernier expose que l’Ambassadeur 
Oh Joonpresente au Conseil en sa qualite de President du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004), la delegation 
nigeriane tient a le feliciter de son habile direction et de 
la contribution qu’il a apportee au progres de la question 
de la non-proliferation. 

M. Cherif (Tchad) : Je remercie le President 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) sur la 
non-proliferation des armes de destruction massive, 
l’Ambassadeur Oh Joon, de la Republique de Coree, 
de son expose, et le felicite de son leadership a la tete 
du Comite au cours de ces deux dernieres annees. Je 
remercie aussi le Groupe d’experts du Comite 1540 de 
son travail remarquable. 

Le Tchad salue les realisations du Comite 1540, en 
particulier la tenue de trois reunions speciales en Afrique 
a l’intention des Etats n’ayant pas encore presente leur 
premier rapport, et l’organisation de 59 activites de 
sensibilisation a travers le monde. Par ailleurs, le Tchad 


est reconnaissant au Comite 1540 et au Bureau des 
affaires de desarmement d’avoir facilite la participation 
de deux de leurs experts au seminaire regional sur la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 1540 (2004), 
organise a Seoul en octobre dernier. 

Le Tchad reitere son engagement d’ceuvrer a la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), et appelle 
a un dialogue accru entre le Comite 1540 et les 20 Etats 
Membres qui n’ont pas encore presente leurs rapports. 
Nous demandons a cet egard au Comite de se concentrer 
davantage sur ces Etats, dont 16 sont en Afrique, a 
travers des activites de sensibilisation et des visites 
dans les pays concernes. Le Tchad soutient pleinement 
les activites du Comite 1540 et attend impatiemment 
l’examen general de la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1540 (2004) demande par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1977 (2011). 

Pour finir, je voudrais reiterer toutes nos 
felicitations a l’Ambassadeur Oh Joon et a toute 
son equipe pour 1’excellent travail accompli sous la 
presidence coreenne. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le President du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004), l’Ambassadeur 
Oh Joon, de la Republique de Coree, d’avoir presente 
le rapport d’etape portant sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Le Rwanda felicite le Comite 
et son groupe d’experts des efforts qu’ils realisent en 
permanence afin d’empecher les acteurs non etatiques 
de mettre au point, de se procurer, de fabriquer 
ou d’utiliser des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques. Nous apprecions les efforts deployes par le 
Comite, notamment pour ameliorer les programmes de 
sensibilisation et son propre rayonnement. 

Rappelant l’objectif que s’est fixe le Comite de 
faire etablir des rapports pour tous les Etats, comme 
le souligne la declaration presidentielle du 7 mai 2014 
(S/PRST/2014/7), nous notons avec satisfaction que le 
Comite s’est donne pour priorite d’amener les Etats qui 
n’ont pas encore presente leur premier rapport a le faire. 
A cet egard, nous nous felicitons de la tenue des trois 
reunions speciales a Pretoria, a Libreville et a Lome, 
ainsi que des deplacements effectues sur le territoire 
des Etats Membres a leur invitation, et nous esperons 
que les 20 pays encore defaillants presenteront bientot 
leur rapport national de mise en oeuvre. 

Le Rwanda fait partie des Etats Membres qui se 
sont acquittes de leurs obligations en ce qui concerne 
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la presentation de rapports, et ce, en 2011, grace aux 
efforts de sensibilisation deployes a l’epoque par le 
Comite et le Groupe d’experts. Nous continuerons de 
veiller a la mise en oeuvre du rapport a l’interieur de nos 
frontieres et dans notre region, et encourageons tous les 
Etats Membres a cooperer au recensement des pratiques 
efficaces, des donnees d’experience et des legons 
retenues susceptibles de contribuer a l’elaboration d’une 
vision et d’une strategic a long terme permettant une 
mise en oeuvre efficace de la resolution 1540 (2004). 

Nous sommes inquiets des insuffisances 
constatees dans nos differents Etats en termes de 
capacites techniques, financieres et juridiques aux fins 
du reglement des problemes lies a la proliferation des 
armes de destruction massive. Le Rwanda se felicite 
done de ce que le Comite 1540 se soit engage a garantir 
une mise en correspondance efficace entre les demandes 
et les offres d’assistance. Nous soutenons egalement 
l’engagement qu’il a pris d’accroitre le nombre de points 
de contact entre les Etats Membres et les organisations 
internationales, qui s’eleve actuellement a 79. Nous 
sommes d’avis que tant l’appariement des demandes et 
des offres d’assistance que l’augmentation du nombre de 
points de contact contribueront grandement a la mise en 
oeuvre universelle de la resolution 1540 (2004). 

A cet egard, je me felicite de l’organisation par 
la Commission de l’Union africaine, en collaboration 
avec le Centre regional des Nations Unies pour la paix 
et le desarmement en Afrique du Bureau des affaires 
de desarmement de l’ONU, d’un atelier de formation 
pour les points de contact nationaux, qui s’est tenu 
la semaine derniere, les 18 et 19 novembre, a Addis- 
Abeba. L’objectif de l’atelier de formation etait de 
transmettre des informations, des competences et des 
conseils pratiques sur les obligations qui incombent aux 
Etats Membres en vertu de la resolution 1540 (2004), 
ainsi que le role et les responsabilites des points de 
contact nationaux. Dans le cadre de cet atelier, les 
Etats Membres ont egalement echange leurs meilleures 
pratiques sur la fagon de rediger des plans d’action 
nationaux volontaires, d’elaborer et mettre en oeuvre des 
mesures legislatives et d’autres mesures de controle, et 
de proceder a la redaction des rapports nationaux sur la 
mise en oeuvre de la resolution. 

Avant de terminer, je voudrais rappeler le lien 
etroit qui existe entre le terrorisme et la proliferation 
des armes de destruction massive. Nous insistons done 
sur la necessity de poursuivre la cooperation entre le 
Comite 1540, le Comite contre le terrorisme, le Comite 


faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui 
lui sont associees, ainsi que la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, afin de mettre en place une 
strategic integree et globale de lutte contre ces deux 
fleaux qui constituent la menace la plus dangereuse 
a la paix et a la securite internationales. A cet egard, 
nous reiterons notre appel a l’intention de tous les Etats 
Membres en vue d’une denuclearisation universelle. 

Enfin, comme il s’agit probablement du dernier 
expose de l’Ambassadeur Oh Joon en sa qualite de 
President du Comite 1540, le Rwanda tient a saluer le 
leadership dont lui et son predecesseur, l’Ambassadeur 
Kim Sook, ont fait preuve au cours des deux dernieres 
annees en ce qui concerne la question de la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. J’en veux 
pour preuve les nombreuses activites de sensibilisation 
menees par le Comite sous la presidence de la 
Republique de Coree et le debat public de haut niveau 
couronne de succes qui a ete organise en mai dernier 
(voir S/PV.7169) et preside par le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Yun Byung-se a l’occasion du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 (2004) et 
dans le but de donner un nouvel elan aux efforts visant a 
son application. Je suis convaincu que grace a l’heritage 
de la Republique de Coree, y compris la declaration 
presidentielle du 7 mai (S/PRST/2014/7), le Comite 
est desormais mieux place pour mettre en oeuvre une 
strategic eclairee en vue de 1’application integrate de la 
resolution 1540 (2004), qui sera incorporee a l’examen 
complet qui sera effectue par le Comite et presente au 
Conseil de securite avant decembre 2016. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Le risque que des armes de destruction massive tombent 
entre les mains d’acteurs non etatiques demeure une 
menace en constante evolution a laquelle il faut s’attaquer 
au moyen d’une action internationale concertee, avec 
plus de fermete, de determination et de vigilance, 
chaque Etat jouant le role qui lui revient. Aujourd’hui, 
les groupes terroristes et des reseaux illicites se livrent 
a des actes de violence aveugle d’une ampleur sans 
precedent, et cherchent a acquerir des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques pour atteindre leurs ignobles 
objectifs. 

Dans la declaration presidentielle S/PRST/2014/7, 
le Conseil de securite a reaffirme son appui constant a 
la resolution 1540 (2004) et au Comite cree en vertu de 
cette resolution 1540. Il a enonce des lignes directrices 
claires pour les activites futures du Comite, y compris 
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la formulation d’une strategic en vue de l’application 
integrate de la resolution 1540 (2004) et le renforcement 
de l’aide fournie aux Etats Membres. Le Conseil a 
egalement appele au renforcement de la cooperation 
entre les Comites competents du Conseil et a souligne la 
necessity pour le Comite de coordonner ses travaux en 
matiere de non-proliferation avec d’autres organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. En outre, 
le Conseil encourage le Comite a tirer parti de toute 
expertise utile, offerte notamment par la societe civile, 
les secteurs d’activite concernes et le secteur prive. 
Le Comite, dans le cadre des preparatifs de l’examen 
complet de 2016, doit s’attacher a mettre l’accent sur tous 
ces elements clefs qui visent a ameliorer l’application de 
la resolution. 

La Lituanie n’a cesse d’appuyer fermement la 
resolution 1540 (2004) depuis son adoption. Nous avons 
presente notre premier rapport sur son application 
en 2004, et nous avons presente regulierement des 
rapports actualises detailles, dont le plus recent en 
novembre 2013. En septembre, en consultation avec le 
Groupe d’experts, nous avons mis au point une matrice 
au titre de la resolution 1540 (2004) en vue de renforcer 
son application au niveau national. Un certain nombre 
d’ateliers ont ete organises en Lituanie, qui ont mis 
l’accent sur les principaux elements ayant trait a la 
prevention du trafic de matieres chimiques biologiques 
et nucleaires, a la lutte contre ce trafic et a la detection 
de ces matieres. 

Comme cela a ete reaffirme a l’occasion du 
Sommet sur la securite nucleaire qui s’est tenu a La Haye 
en 2014, renforcer la securite nucleaire et empecher les 
terroristes, les criminels et d’autres acteurs non autorises 
d’acquerir des matieres nucleaires font partie des plus 
lourds defis auxquels nous aurons a faire face dans les 
annees a venir. Nous nous rejouissons a la perspective du 
Sommet de Chicago prevu en 2016 et nous esperons qu’il 
sera couronne de succes. Dans le cadre des obligations 
auxquelles la Lituanie a souscrites lors du Sommet sur 
la securite nucleaire qui s’est tenu a Seoul, nous nous 
employons, par l’entremise de notre Centre d’excellence 
sur la securite nucleaire, a renforcer les capacites dont 
disposent les experts nationaux et regionaux pour lutter 
contre la contrebande nucleaire et promouvoir une 
culture de securite nucleaire. Pres de 700 experts ont 
ete formes jusqu’a ce present, notamment des experts en 
provenance de la Georgie, de l’Ukraine, de l’Armenie et 
de Moldova. La Lituanie est determinee a renforcer sa 
cooperation internationale dans ce domaine. 


La Lituanie est consciente de la necessite 
d’une communication universelle et exhaustive des 
informations ayant trait a la resolution, dans le but 
d’identifier les lacunes et les defis auxquels les Etats se 
heurtent dans le cadre de son application. La presentation 
recente par le Malawi de son premier rapport et d’une 
demande d’assistance demontre l’importance d’etablir 
des contacts directs et de cooperer avec les Etats. Par 
ailleurs, le Comite et son Groupe d’experts doivent 
poursuivre leurs echanges directs avec tous les Etats 
en vue de la realisation des objectifs enonces dans 
la resolution 1540 (2004). Le Groupe d’experts du 
Comite 1540 doit continuer a organiser des visites dans 
les pays et participer activement aux manifestations 
ayant trait a la non-proliferation. 

Tout en renfor9ant son role de centre d’echange 
d’informations afin de faciliter la correspondance 
entre les demandes d’assistance et l’aide disponible, le 
Comite 1540 doit egalement s’employer a augmenter 
le nombre des fournisseurs d’assistance, en particulier 
dans le domaine du controle des exportations, ou tous 
les fournisseurs d’assistance desireux de contribuer a 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004)devraient 
etre autorises a le faire. La Lituanie encourage 
egalement le Comite a cooperer plus activement avec 
les secteurs d’activite concernes, la societe civile, les 
milieux universitaires et le secteur prive. A cet egard, 
il est essentiel que le Comite dresse un inventaire des 
pratiques optimales et les mette a la disposition de tous 
les acteurs interesses. 

A l’avenir, le Comite devrait egalement tirer 
parti de synergies avec d’autres organes du Conseil 
traitant de questions liees a la non-proliferation des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
Par consequent, la Lituanie encourage les Comites 
concernes et leurs groupes d’experts a renforcer leurs 
echanges, notamment le Comite mis en place par 
la resolution 1718 (2006) concernant la Republique 
populaire democratique de Coree, le Comite mis en place 
par la resolution 1737 (2006) concernant la Republique 
islamique d’lran, le Comite contre le terrorisme et 
le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees. 

Enfin, pour terminer, je voudrais remercier 
sincerement la Republique de Coree pour les efforts 
qu’elle a consentis a la presidence du Comite 1540, et 
remercier personnellement l’Ambassadeur Oh Joon 
de ses efforts inlassables et de son engagement en 
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vue de l’application universelle et integrate de la 
resolution 1540 (2004). 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vais commencer par la ou s’est terminee 
l’intervention de la representante de la Lituanie, en 
remerciant l’Ambassadeur Oh Joon et la Republique 
de Coree de leur ferme direction du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) au cours de ces deux dernieres 
annees. Leur engagement et leur dynamisme ont ete 
d’une importance cruciate pour les travaux de cet 
important Comite. 

L’annee 2014 marque le dixieme anniversaire de 
la resolution 1540 (2004). II s’agit d’un jalon important. 
L’instabilite dont nous sommes actuellement temoins 
dans le monde ne fait que confirmer la necessity de 
mettre en place des dispositifs de controle robustes pour 
toutes les matieres chimiques, biologiques et nucleaires. 
Nous devons empecher aux acteurs non etatiques 
d’acquerir ces matieres. Maintenant que la situation 
concernant les rapports nationaux s’est amelioree, le 
Comite 1540 peut apporter une contribution encore 
plus importante en mettant davantage l’accent sur une 
application efficace de la resolution et en promouvant 
de meilleures pratiques dans la lutte contre les risques 
de proliferation. 

Les Etats continuent de demontrer leur 
engagement ferme a appliquer la resolution 1540 
(2004). Suite a la presentation en 2014 par le Malawi, 
le Lesotho, le Liberia et le Soudan du Sud de leurs 
tout premiers rapports nationaux, le nombre d’Etats 
qui n’ont pas encore presente de rapport n’est plus que 
de 20. Nous nous felicitons egalement de la presentation 
de rapports nationaux actualises et de nouveaux plans 
d’action nationaux elabores a titre volontaire. La 
resolution 1540 (2004) a toujours l’un des taux les plus 
eleves s’agissant de la communication d’informations 
requises, mais cette communication n’a pas encore un 
caractere universel. C’est parfois la derniere longueur 
qui est la plus difficile, mais c’est egalement la plus 
importante. J’exhorte les Etats qui n’ont pas encore 
presente ces rapports a le faire sans plus tarder. 

Sous la direction competente de la Republique 
de Coree, le Comite a a juste titre mis l’accent sur les 
pratiques d’application efficaces. Les informations sur 
les matrices de pays que le Groupe d’experts envisage 
de fournir seront d’une grande utilite dans le cadre de 
l’execution par le Comite de sa fonction cruciale de faire 
correspondre les demandes et les offres d’assistance. 


Le Royaume-Uni continue a apporter sa 
contribution pour appuyer et promouvoir les pratiques 
optimales. Nous avons accueilli la delegation des 
membres et des experts du Comite ce mois-ci lors de 
leur premiere visite au Royaume-Uni. Nous attendons 
avec impatience le rapport du Groupe d’experts 
au sujet de cette visite et encourageons davantage 
d’Etats a cooperer avec le Comite 1540 dans le cadre 
de ses activites de sensibilisation. Dans le cadre de 
cette visite au Royaume-Uni, mon gouvernement, en 
collaboration avec Chatham House et le King’s College 
de Londres, a accueilli une conference portant sur 
les defis et les possibility que presente le dixieme 
anniversaire de la resolution 1540 (2004), a laquelle 
ont participe 70 praticiens dans le domaine de la non¬ 
proliferation representant le Gouvernement, les milieux 
universitaires et la societe civile. Cette conference 
a ete ouverte par M me Virginia Gamba, Directrice 
et Haut-Representante adjointe pour les affaires de 
desarmement. 

Les debats menes au cours de cette conference 
ont mis en lumiere la pertinence constante de la 
resolution 1540 (2004) face a 1’evolution des risques 
de proliferation, comme les transferts dits intangibles 
de technologies et d’informations susceptibles d’etre 
utilisees en vue de la mise au point et la livraison des 
armes de destruction massive. Alors que nous nous 
approchons de la date de l’examen complet de la resolution 
prevu en 2016, j’encourage le Comite a continuer a faire 
preuve d’audace dans ses ambitions pour lutter contre 
les menaces de proliferation auxquelles nous devons 
nous attaquer collectivement. 

M. Pankin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions M. Oh Joon, Representant 
permanent de la Republique de Coree, de son expose sur 
les travaux du Comite cree par la resolution 1540 (2004). 
Etant donne qu’il s’agit de son dernier expose en sa 
qualite de President du Comite, nous tenons a remercier 
l’Ambassadeur Oh Joon et toute la delegation coreenne 
de leur direction de cet organe subsidiaire du Conseil au 
cours de ces deux dernieres annees. 

Nous nous devons de souligner le travail utile 
effectue par le Groupe d’experts qui apporte un soutien 
considerable au Comite., Le debat public de haut 
niveau que le Conseil a consacre, le 7 mai dernier, a 
la non-proliferation des armes de destruction massive 
(voir S/PV.7169) a ete un evenement important. Nous 
avons eu une discussion approfondie sur un large 
eventail de questions liees aux mesures visant a eviter 
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que les armes de destruction massive et leurs vecteurs 
ne tombent entre les mains d’acteurs non etatiques. La 
declaration presidentielle S/PRST/2014/7 que nous avons 
adoptee definira les grandes orientations des travaux du 
Comite 1540 jusqu’a l’examen complet de 2016. 

Nous tous, membres responsables de la 
communaute internationale, avons des interets communs 
a long terme dans le domaine de la non-proliferation. 
L’application integrate de la resolution 1540 (2004) par 
tous les pays fait partie des principaux defis a relever. 
Nous notons que dans la resolution 1540 (2004), les 
trois categories d’armes de destruction massive, a 
savoir les armes nucleaires, chimiques et biologiques, 
sont mentionnees ensemble, confirmant qu’elles posent 
toutes le meme danger si elles tombaient entre les 
mains de terroristes. Au cours des 10 dernieres annees, 
d’importants efforts ont ete faits aux fins de la mise 
en oeuvre de ce document international juridiquement 
contraignant. L’ecrasante majority des Etats Membres 
de l’ONU ont soumis leur premier rapport sur la mise 
en oeuvre de la resolution. Cependant, il reste encore 
beaucoup a faire. L’une des priorites des travaux du 
Comite reste l’octroi d’une assistance technique en 
faveur des Etats. II est vital que le Comite 1540 puisse 
assumer efficacement ses fonctions de coordonnateur 
central des efforts deployes a l’echelle mondiale en 
vue de mettre en oeuvre la resolution et qu’il puisse 
determiner les objectifs et les priorites. 

Pour sa part, la Russie continuera de participer 
activement a ces activites. Dans ce contexte, nous 
demandons que l’on se concentre en particulier sur 
les pays qui n’ont pas encore soumis leur premier 
rapport national. Nous comptons sur une cooperation 
constructive et fructueuse avec tous les partenaires en 
vue d’une mise en oeuvre complete des dispositions de 
la resolution 1540 (2004) afin d’eviter que les armes 
de destruction massives et leurs vecteurs ne tombent 
entre les mains d’acteurs non etatiques, en particulier 
de terroristes. A notre avis, les objectifs de la resolution 
sont plus importants que jamais. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Australie. 

Pour commencer, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Oh Joon pour son rapport. Je tiens a 
exprimer la profonde gratitude de l’Australie pour 
l’energie avec laquelle laRepublique de Coree et lui-meme 
ont dirige le Comite cree par la resolution 1540 (2004) au 
cours de leur mandat de membre du Conseil de securite 


et, d’une maniere plus generate, pour la contribution que 
la Republique de Coree a apportee a la non-proliferation 
dans le monde. Le mois dernier, l’Australie a participe 
a l’atelier regional tenu a Seoul que l’Ambassadeur Oh 
Joon a mentionne. L’atelier nous a permis de partager les 
enseignements que nous avons tires de la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) et d’identifier ce que nous 
devons faire aux echelons regional et international pour 
nous adapter a 1’evolution de la menace de proliferation. 
Nous encourageons le Comite a poursuivre les activites 
de sensibilisation et d’information entreprises par la 
Republique de Coree. 

Malheureusement, alors que nous celebrons 
le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1540 (2004), le risque de voir des acteurs non 
etatiques acquerir des armes de destruction massive est 
plus reel que jamais. La multiplication des echanges 
internationaux et des liens financiers, la plus grande 
facility avec laquelle il est possible de transferer les 
technologies intangibles, et les progres technologiques 
eux-memes ont exacerbe le probleme de la proliferation 
au profit d’acteurs tant non etatiques qu’etatiques. Il est 
done d’autant plus urgent que tous les Etats remplissent 
leurs obligations decoulant de la resolution 1540 (2004), 
qu’ils sollicitent une assistance lorsqu’ils ont en 
besoin et qu’ils renforcent la cooperation regionale et 
internationale pour priver les proliferateurs de produits, 
de competences et de financement. 

L’examen complet de la strategic future, demande 
par le Conseil en mai, sera d’une importance capitale 
pour accelerer la mise en oeuvre de la resolution, veiller 
a ce que la communaute internationale s’adapte a la 
menace de proliferation en constante evolution et pour 
renforcer le role du Comite. Le Comite doit toujours 
s’efforcer d’ameliorer son accessibility, sa productivity 
et son efficacite. Un reseau vivant de points de contact 
est une initiative dont nous nous felicitons. Je voudrais 
souligner trois domaines dans lesquels nous pouvons 
ameliorer l’application de la resolution 1540 (2004). 

Premierement, il est essentiel que nous 
continuions d’ameliorer les liens entre le 
Comite 1540 et d’autres Comites pertinents du Conseil 
de securite, les instruments des Nations Unies et 
les regimes multilateraux de non-proliferation et de 
controle des exportations. L’experience considerable 
de ces organismes et mecanismes peut contribuer a 
l’application de la resolution 1540 (2004), par exemple 
grace a la mise a disposition de listes de controle qui 
peuvent servir de base aux controles des exportations 
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au niveau national. Cette annee, les membres du Groupe 
de l’Australie, dont nous assurons la presidence, nous 
ont demande d’informer le Comite que le Groupe 
de FAustralie etait pret a fournir une assistance sur 
demande pour appuyer la mise en oeuvre des mesures de 
controle des exportations visant les produits chimiques 
et biologiques. Comme 1’a souligne la representante de la 
Jordanie aujourd’hui, une telle assistance est necessaire. 

Deuxiemement, il est vital d’intensifier les 
efforts d’information a l’intention de l’industrie et du 
secteur prive si l’on veut controler efficacement les 
exportations. L’experience de FAustralie, qui a mis en 
oeuvre un code de pratiques concernant les produits 
chimiques precurseurs a l’intention de l’industrie, nous 
conforte dans l’idee que l’industrie et le secteur prive, 
des lors qu’ils comprennent les menaces entourant la 
proliferation, peuvent devenir de precieux partenaires 
plutot que des adversaires dans la lutte contre la 
proliferation. Le processus de Wiesbaden en est une 
autre preuve. 

Troisiemement, nous devons aider les pays en 
developpement a s’acquitter des obligations qui leur 
incombent en vertu de la resolution 1540 (2004) et veiller 
a ce que cette assistance soit pratique et coordonnee. 
LAustralie collabore avec des pays de sa region, ainsi 
que des Caraibes et de FAfrique par l’intermediaire du 


Kenya, pour renforcer les capacites et tirer parti des liens 
existants entre la securite et le developpement. Deceler 
et combattre le trafic d’armes de destruction massive 
peut aussi aider a prevenir le trafic des armes legeres 
et de petit calibre, de stupefiants et d’especes sauvages. 
C’est pourquoi le Conseil et ses comites devraient 
envisager de mieux coordonner les informations, les 
conseils et l’appui qu’ils fournissent concernant les 
obligations en matiere de non-proliferation, de lutte 
contre le terrorisme et de sanctions. Le coordonnateur 
regional de la Communaute des Caraibes a demontre 
comment cette approche coordonnee peut etre mise en 
place efficacement sur le terrain et comment elle peut 
alleger le fardeau qui pese sur les Etats plus petits. 

En conclusion, FAustralie continuera d’appuyer 
pleinement le travail du Comite 1540. Nous devons 
combler les lacunes dans la mise en oeuvre, mais 
aussi garder une longueur d’avance sur les progres 
technologiques et les techniques des proliferateurs. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 15. 
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